Zaventem: 237.875 Belges gênés par les vols de nuit
Verdict sévère des experts français chargés de l'étude d'incidence
L'étude d'incidence sur les nuisances sonores de Brussels Airport tacle tous les acteurs par le survol de la capitale y compris les riverains.
“Aurait pu mieux faire“.
C'est la conclusion du premier chapitre de l'étude d'incidence sur les nuisances sonores de l'aéroport de Bruxelles qu'a réalisée la société de consultance française Envisa et que le Soir a pu se procurer.

Ses auteurs y taclent... l'entièreté des acteurs concernés, d'une manière ou d'une autre, par le survol de la capitale: l'État, ses différents gouvernements, les Régions, la justice et même...les riverains!

Dans le détail, le rapport souligne les incohérences d'une gouvernance fragmentée, la faible collaboration entre les parties concernées, la la mauvaise communication avec les riverains, l'absence de considérations environnementales (y compris le bruit) lors des décisions et la politisation extrême de celles-ci. 
“Au cours de ces deux décennies, il y a eu un nombre plus élevé que la normale de changements significatifs concernant les procédures de vol et les habitudes de survol. L'impact de ces nombreux changements, bien qu'ils peuvent être considérés comme intentionnels, a amené les communautés d'habitants à moins tolérer et à moins accepter les bruits d'avions et a opposé ces communautés les unes aux autres“.
Ces changements ont impactés 237.875 riverains de l'aéroport rien que pendant la nuit.
Le premier chapitre de l'(étude d'incidence sur les nuisances sonores de l'aéroport de Bruxelles a un mérite principal: tout le monde en prend pour son grade. L'État (actionnaire à 25%) et ses différents gouvernements, les Régions, la Justice... mais aussi les riverains. Il met à plat les raisons qui font du survol de Bruxelles et se sa périphérie un sujet de une depuis des années. Sous ses dehors techniques et diplomatiques, la conclusion générale qui émane du rapport est “aurait pu mieux faire“, voire franchement mieux faire“. Les seules tentatives de modification opérationnelle proposées aux riverains se limitant généralement à déplacer les nuisances subies par les habitants survolés d'un groupe à un autre. Surtout, la société de consultance française finalement choisie pour réaliser l'étude (Envisa) tend ainsi à prouver son indépendance en montrant qu'elle ne craint pas de mettre les pieds dans la plat et de secouer les institutions. Il faut dire aussi que, visiblement, celles-ci ont tout fait pour...

On rappellera qu'il aura fallu une décision en justice en juillet 2017, pour imposer la réalisation de cette étude d'incidence.

Ce premier chapitre vient d'être présenté par le ministre MR de la mobilité, François Bellot, en intercabinet. Le premier chapitre dresse la situation de l'aéroport en termes d'impacts environnementaux, parmi lesquels le bruit représente la majorité des attentions. Les rejets de CO2 et autres substances potentiellement inquiétantes sont à peine abordés. Au cabinet du ministre, on ne fait aucun commentaire “sur une étude en cous et dont on ne dispose que de la première partie“.
Trop de changements
Au-delà de quelques évidences, (la localisation de l'aéroport, à l'est de la ville, que les avions doivent souvent aborder pour pouvoir décoller face au vent, n'est pas favorable), le rapport souligne les incohérences d'une gouvernance fragmentée, la faible collaboration entre les parties concernées, la mauvaise communication avec les riverains, l'absence de considérations environnementales (y compris le bruit) lors des décisions de la politisation extrême des décisions.“Il y a eu un nombre plus élevé que la normale de changements significatifs concernant les procédures de vol et les habitudes de survol au cours des deux dernières décennies. “L'impact de ces nombreux changements, bien qu'ils puissent être considérés comme intentionnels, a amené les communautés d'habitants à moins tolérer et à moins accepter les bruits d'avion et ont opposé ces communautés les unes aux autres“.
Globalement, Envisa constate un climat de méfiance généralisé envers les autorités, l'aéroport ou les institutions (DGTA, Skeyes ex Belgocontrol...) mais aussi envers les communautés d'habitants qui se livreraient à une sorte de concurrence peu productive. L'étude pointe encore que le nombre d'habitants survolés (donc soumis aux nuisances) n'st jamais pris en compte comme critère de motivation des choix opérationnels imposés et que les décisions autant juridiques que politiques prennent rarement en considération les règles aériennes et internationales, notamment celles de l'Organisation mondiale de l'aviation civile préconise dans l'approche équilibrée de la gestion du bruit d'avions.
Pas loin de l'amateurisme
La principe appliqué autour de Brussels Airport, c'est la dispersion des vols pour disperser également les nuisances. Mais cette dispersion “géographique rudimentaire ne contrôle pas précisément le nombre de résidents survolés à différentes hauteurs, ni les niveaux de bruit conséquents. Il n'y a aucun paramètre entendu sur ce qui constitue une dispersion acceptable ou une justesse acceptable pour les procédures opérationnelles“. Bref, on n'est pas loin de l'amateurisme.
Autre point critique: le manque total de coordination entre les différents niveaux de pouvoir. La politique aéroportuaire est régionalisée depuis 1989, l'aéroportuaire se trouve en Flandre mais une bonne partie de ces personnes survolées habitent à Bruxelles et le fédéral reste en charge de Brussels Airport, du contrôle aérien... Non seulement les différentes institutions ne collaborent pas, mais en plus, elles relèguent souvent les critères environnementaux à l'arrière plan de leur préoccupations. Par ailleurs, le consultant français soulève que, contrairement à beaucoup d'autres pays, la Belgique maintient cette fragmentation du pouvoir en ne conférant à personne la supervision administrative (pas politique) de l'ensemble du problème. En Belgique, tout passe encore par le cabinet du ministre ou de plusieurs ministres.
Les objectifs flous du système des amendes
L'objectif du système des amendes contre les dépassements de bruit érigé par Bruxelles-Capitale est aussi largement remis en cause. Selon les conditions du jour, un même avion, effectuant la même manoeuvre, peut ou pas être sanctionné. Même les avions les plus modernes, les moins bruyants, n'y échappent pas. Et les compagnies aériennes n'ont aucun  moyen d'action pour s'adapter. Les enquêteurs ne comprennent pas non plus l'objectif des amendes, autre que financier, puisqu'elle ne sanctionnent pas spécialement les mauvaises pratiques d'un pilote ou d'une compagnie mais plutôt systématiquement les opérations imposées par le contrôle aérien. En plus, le temps mis à effectuer toute la procédure légale, souvent plus d'un an, empêche de conscientiser/corriger directement les pilotes concernés qui ne se souviennent plus, précisément, des conditions d décollage/atterrissage du jour de la sanction.

Le rapport précise encore “qu'il n'existe aucune preuve, dans le cadre de la présente étude, que les configurations de pistes atterrissage non conformes aient été sélectionnées inutilement. Il y eut également peu de preuves concernant le fait que les règles de sélection de configuration aient été expliquées de manière efficace à la communauté mais il a été signalé qu'un nouveau site internet aborderait ce point dans un futur proche“.
La suite en avril
Dans tous les cas, ce que constatent les auteurs du rapport, c'est qu'à force d'être mal géré, mal informé, mal expliqué, le dossier alimente aujourd'hui la suspicion des uns envers les autres, y compris entre défenseurs des riverains, qui exercent une forme de concurrence pour rejeter les nuisances ailleurs.

Pour autant, le déménagement de l'aéroport ne parait pas une solution raisonnable. Il poserait autant de questions et de problèmes envers les nouveaux survolés et il coûterait une fortune en dédommagements multiples de l'aéroport actuel et de ses contractants.

En théorie, la suite de l'étude d'incidence, avec les recommandations dressées par les experts français , devraient être livrée vers le mois d'avril.

Dans tous les cas, le chapitre I du rapport d'Envisa prévient, pastichant une célèbre citation d'Abraham Lincoln sur la tromperie : “vous pouvez satisfaire certaines personnes tout le temps, vous pouvez satisfaire tout le monde à certains moments, mais vous ne pouvez pas satisfaire tout le monde tout le temps“.
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